DE  L A COUR 

DE  PARLEMENT 

DE  ROUEN, 

lQ  V I fait  défenfes  d’imprimer  & débiter  à l’avenir 
aucun  Recueil  d’ Arrêts  , qu’au  préalable  il  n’ait 
été  préfenté  à la  Cour  3 & vérifié  les  Chambres 
ajfemblées. 

* Du  4 Février  17 

SU  R la  Remontrance  faite  à la  Cour  , toutes 
les  Chambres  aflemblées , par  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  expolitive  , qu’en  conformité  de 
l’Arrêté  fait  , toutes  les  Chambres . affemblées  , 
le  31  du  mois  dernier  , il  s’eft  fait  remettre  les 
éditions  faites  en  1766  & 1767  de  là  Coutume 
de  Normandie  , à la  fuite  de  laquelle  font  plulieurs 


SL 

Arrêts  de  la  Cour, "Edits  .&  Déclarations  du  Roi; 
Le  defir  d’être  utile  à la  fociété  , le  bien  réel  d’une 
colle&ion  précife  de  la  Jurifprudence  de  cette  Cour 
paroilfent  avoir  été.  l’objet  de  ce  Recueil;  mais  il 
peche  de  deux  maniérés. 

Premièrement , chacune  de  ces  éditions  eft  iiî- 
complette  : l’édition  de  cette  année  ne  contient 
qu’en  partie  ce  qui  a été  décidé  dans  l’année  pré- 
cédente ; l’édition  de  1766  ne  contient  également 
qu’en  partie  les  dédiions  qui  lui  font,  antérieures  : 
enforte  que,  la  derniere  édition;  n’étant  pas  plus 
fatisfaifante  que  les  premières,  *on  ne  peut  avoir 
une  colle&ion  complette  qu’après  avoir  réuni  toutes 
ces  éditions. 

O11  n’y  voit  plus  ni  li  ces  Arrêts  font  d’Au- 
dience , & quels  font  les  Avocats  qui  ont  plaidé , 
quel  eft  l’Avocat-Général  qui  y a porté  la  parole  ; 
ni  s’ils  font  par  Rapport , & quels  font  les  Avocats 
qui  ont  écrit , quel  eft  celui  de  MM.  les  Confeillers 
qui  en  a fait  le  Rapport.  Cette  attention  fort  utile  , 
& quelquefois  elfentielle  , fe  trouve  dans  les  Ica- 
vantes  Compilations  de  MM.  Bafnage  , de  la 
Combe  , Louet , & autres. 

En  fécond  lieu  , cette  colle&ion  peche  dans  le 
principal  cara&ere  qu’elle  devroit  avoir  : c’eft  l’au- 
thenticité- Si  elle  ne  préfentoit  que  des  queftions 
jugées  par  des  faits  particuliers , elle  intérelferoit 
fort  peu  l’ordre  public  ; mais , au  contraire , pref- 
que  toutes  les  queftions  y font  données  comme 
jugées  en  droit  ? & comme  autant  de  principes  de 


ia  Jiirifprudence  de  la  Cour.  Or  il  eft  inconteflabîe 
que  cela  eft  irrégulier  dans  la  forme , par  le  défaut 
d'autorité  dans  le  Réda&eur.  Lorfque  la  Cour  elle- 
même  a entendu  établir  des  maximes  de  droit  public 
& général  , elle  la  toujours  annoncé , foit  en  ap- 
pointant à l’Audience  pour  être  fait  réglement , foit 
en  prononçant  par  forme  de  réglement , fur  le  Re- 
quifîtoire  du  Procureur-Général. 

La  Cour  feule  a le  droit  d’établir  les  principes 
de  fa  Jurifprudence  ; ôc  quoique  ces  mêmes  prin- 
cipes fervent  fouvent  à la  décifion  des  queftions 
qu’on  vient  foumettre  à la  Juftice , il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  les  diiferens  faits  qui  y donnent  lieu  for- 
ment fouvent  des  nuances  fi  différentes , qu’il  feroit 
dangereux  de  croire  que  les  principes  en  droit  qu’il 
a plu  a leurs  Avocats  de  difcuter  ont  fervi  feuls  à 
la  deciflon  de  la  Cour.  On  ne  doit  donc  jamais  , 
fans  1 autorité  de  la  Cour  qui  a jugé , préfenter  en 
droit  1 opinion  de  l’Avocat  qui  a gagné  fa  caufe  , 
-omme  le  vrai  ôc  le  feul  motif  d’un  Arrêt. 

Encore  fi  ce  Recueil  ne  contenoit  qu’une  collec- 
ron  illégale,  mais  vraie  en  elle  - même,  ôc  fondée 
:ur  des  principes  inconteftables , la  Cour  pourroit, 
iprès  un  examen  digne  de  fa  fageffe  , y mettre  le 
beau  de  fon  autorité  ; ôc  cet  Ouvrage  , loin  de 
îouvoii  etre  dans  la  fuite  la  caufe  de  l’erreur  des 
•amilles  féduites  par  des  principes  qu’elle  n’adopte- 
ipit  pas  , deviendroit  utile  ôc  intéreffant  : mais  on 
i découvre  la  critique  la  moins  mefurée  des  Arrêts 
neme  de  la  Cour  ? dans  un  prétendu  Arrêté  du 
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Parquet,  du  3 Mai  1766,  recueilli  dans  l’édition 
de  1767;  on  y voit,  page  588  , quil  a été  arrêté 
que  t extinction  de  la  rente  dotale  vaut  de  rempla- 
cement , & que  l'Arrêt  de  1 y 3 6 ejl  plus  équitable 
que  celui  de  ty^C- 

Le  Procureur  - Général  peut  affurer  la  Cour 
qu’il  n’eft  jamais  forti  du  Parquet  un  Arrêté  fem- 
blable  : le  Procureur  - Général  n’eût  pas  fouffert 
qu’on  y eût  agité  lequel  des  deux  Arrêts  eft  le  plus 
ou  le  moins  équitable  ; le  refpeff  qui  leur  eft  dû , 
la  fageffe  des  Magiftrats  qui  les  ont  rendus  , la 
différence  des  efpeces  &:  de  la  podtion  des  Parties , 
le  défaut  d’autorité  dans  le  Parquet  lui-même  pour 
faire  de  telles  décidons  , font  autant  de  raifons  pour 
convaincre  la  Cour  qu’il  fe  feroit  élevé  contre  le 
droit  qu’on  auroit  voulu  s’y  donner  de  pefer  aind 
les  fages  décidons  qui  affûtent  l’état  des  familles- 
qui  les  ont  obtenues. 

Cette  décidon  ne  peut  donc  pas  être  fortie  du 
Parquet  des  Gens  du  Roi  ; le  Procureur-Général 
n’y  a point  été  appelié , le  jour  d’ Audience  n’a, 
point  été  convenu  avec  lui  , ni  même  indiqué  : ce 
n’eft  donc  point  une  décidon  , par  l’avis  des  Gen^ 
du  Roi  , conforme  aux  Arrêts  de  renvoi  de  li 
Grand’Chambre , qui  ordonnoient  que  les  Parties 
fe  retireroient  , de  leur  confentement , au  Parquei 
des  Gens  du  Roi  , pour  être  ce  qui  feroit  par  euoi 
arrête  reçu  à la  Cour  par  forme  d' appoint ement  l 
elle  feroit  également  contraire  à l’Article  III  dû 
Réglement  de  1703 , qui  veut  que  tout  appointemem 

; / 


s 


au  Parquet  foît  paraphé  des  Gens  du  Roi , ôç  qui 
affujettiffoit  d’autant  plus  ces  Arrêtés  à cette  réglé  , 
qu’en  conféquence  du  renvoi  des  Chambres  ,(  on 
les  prononce  en  ces  termes  : Après  que  les  Parties 
ont  été  entendues  au  Parquet  , appointé  ejl  que  .... 
ce  qui  rend  plus  particulièrement  encore  le  Pro- 
cureur-Général dans  le  cas  d’y  être  appellé  & de  les 
ligner. 

Il  en  eh:  de  même  de  plufieurs  autres  Arrêtés 
qui  font  recueillis  dans  ces  éditions  ils  font  in- 
connus au  Procureur-Général , & rédigés  , contre 
fon  intention  , en  forme  de  maximes  de  droit. 

Le  Roi  eh  la  fource  de  toute  juftice  ; les  Juge- 
mens  du  relfort  de  lar  Cour  font  des  a êtes  de 
l’autorité  royale  qui  ne  peuvent  être  rendus  que 
par  celui  qui  tient  la  juftice  de  fa  main & réfor- 
més par  ceux  qu’elle  a choifis  à cet  effet  ; tous 
Jugemens  en  réformation  , ifolés  de  cette  autorité 
primitive  & eifentielle  , font  plutôt  des  arbitrages 
& des  tranfaêlîons  entre  les  Parties , que  des  Juge- 
mens de  Cour  fouveraine  : de  là  vient  la  néceffité 
du  confentement  verbal  à l’Audience  ou  par  écrit 
des  Parties  , pour  être  renvoyées  au  Parquet.  Ces 
Arrêtés  ne  peuvent  donc  pas  faire  corps  avec  la 
Jurifprudence  qui  , dans  certains  cas  , fait  loi  , & 
qui  eh  toujours  regardée  comme  l’interprete  fidele 
de' la  loi  même  : il  n’y  a dans  l’ordre  de  la  Juris- 
prudence, de  la  Cour,  que  les  Arrêtés  du  Parquet 
dans  les  matières  dont  la  connoiffance  eft  en  privi- 
lège accordée  aux  Gens  du  Roi , par  les  Déclara- 
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fions  du  Roi  ou  par  les  Arrêts  de  reglement'  de  la! 
Cour. 

Quoi  qu’il  en  foi-t , les  inconvéniens  qui  ont  été 
déférés  à la  Cour  devoir  réfulter  de  la  maniéré 
dont  les  Caufes  renvoyées  au  Parquet  étoient  ju- 
gées depuis  un  an  , ont  déterminé  la  Cour  à or- 
donner , par  un  premier  Arrêté  du  31  du  mois 
dernier  , quà  l’avenir  elles  feront  vuidées  & arrê- 
tées , fuivant  les  foimes  anciennes  & ordinaires  , 
par  l’avis  des  Gens  du  Roi  feulement  : mais  les 
conféquences  de  ces  Arrêts , au  moins  quant  à la 
maniéré  dont  ils  ont  été  recueillis  , fubfiftent  en- 
core ; la  Cour  les  a prévus  par  fon  fécond  Arrêté 
du  même  jour  31  Janvier  dernier. 

Dans  le  Recueil  de  1766,  on  a annoncé  l’Arrêt 
du  3 Mai  dernier  comme  émané  du  Parquet  ; dans 
l’édition  de  1767  , on  l’a  rapporté  avec  un  autre 
intitulé  , & l’on  a dit  que  la  Cour  a jugé  le  pour 
& le  contre  dans  la  même  queftion  : tout  cela  11’effc 
point  exaéfc. 

On  trouve  .enfuite  , dans  l’édition  de  1766,  un 
Arrêté  prétendu  du  Parquet , fous  la  date  du  1 1 
Mai , également  inconnu  au  Procureur  - Général , 
travefli  dans  l’édition  de  1767,  fous  la  date  du  16 
Mai , en  un  Arrêt  direéiement  rendu  par  la  Cour 
fur  une  queftion  de  droit  public.  Ainb  , en  s’écar- 
tant des  réglés  ordinaires  , & fous  l’apparence  du 
plus  grand  bien  , on  peut  donner  dans  des  écarts 
capables  de  porter  le  trouble  au  fein  de  la  paix  & 
de  la  tranquillité  des  familles. 


Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  autres  Arrêts  ; 
dont  les  efpeces  ne  font  pas  vérifiées , 6c  qui , à 
l'exception  des  Arrêts  de  réglement , ne  peuvent 
vépandre  de  lumières  fur  la  vraie  Jurifprudence 
de  la  Cour.  Il  eft  donc  effentiel  d’inftruire  le  Public 
de  l’illégalité  de  ce  Recueil  y &:  de  prefcrire  des 
réglés , tant  pour  l’examen  6c  la  réforme  de  ceux 
qui  font  répandus  dans  la  Province  , que  pour  la 
fureté  à l’avenir  dans  la  rédaction  des  Arrêts  dont 
la  connoiffance  pourroit  être  utile  6c  intérefla nte 
au  Public.  Pourquoi  requiert  lefdits  Recueils  être 
fupprimés  ; ordonné  qu’il  fera  nommé  deux  de 
Meilleurs  Confeillers-Commiffaires  pour  examiner 
6c  vérifier  les  Arrêts  de  la  Cour  , Edits  6c  Décla- 
rations du  Roi  y contenus  ; ordonné  en  outre  qu’à 
l’avenir  il  ne  pourra  être  débité  ni  imprimé  aucun 
Recueil  d’Arrêts  qu’il  n’ait  été  vérifié  par  deux  de 
MM.  les  Préfidens , &;  par  deux  de  MM.  les 
Confeillers  de  chacune  des  Chambres  du  Palais  , 
6c  par  le  Procureur  - Général  du  Roi  : à laquelle 
fin  l’Arrêt  à intervenir  fera  imprimé  , lu,  publié 
& enregistré  dans  tous  les  Bailliages  6c  Sièges  du 
Reffort  de  la  Cour  , à la  diligence  de  fes  Substi- 
tuts , 6c  exécuté  fuivant  fa  forme  6c  teneur. 

VU  par  la  Cour  , toutes  les  Chambres  affem- 
blées  , ledit  Requifitoire , 6c  oui  le  Rapport 
du  Sieur  de  Vigneral  ^ Confeiller  - Rapporteur  : 
Tout  confidéré. 


8 

LA  COUR,  toutes  les  Chambres  afiemblées  * 
a ordonné  & ordonne  que  lefdits  Recueils  feront 
& demeureront  fupprimés , & quà  l’avenir  il  ne 
pourra  être  imprimé  ni  débité  aucun  Recueil  d’ Ar- 
rêts , qu’au  préalable  l’Exemplaire  n’en  ait  été  pré- 
fenté  & vérifié  à la  Cour  , les  Chambres  afiemblées  : 
Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
primé , publié  & affiché  par-.tout  où  il  appartiendra; 
que  Copies  collationnées  ou  Vidimus  d’icelui  feront 
envoyés  dans  tous  les  Bailliages  & Sièges  du  Ref- 
fort , pour  y être  lu , publié , enregiftré  & exécuté 
à la  requête  des  Subftituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  auxdits  Sièges.  A Rouen,  en  Parlement ? 
le  quatre  Février  mil  fept  cent  foixante-fept. 

Par  la  Cour  , Signé  ? A U Z A N E T* 


-2  KO  VEN,  De  l’Imprimerie  de  RICHARD  LALLEMANT, 
Imprimeur  du  Roi , près  la  Roûgemare  , 1767* 


